
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire 
Séance du 14 avril 2015 

Etaient présents : 
Mme Annick GARZONI, M. Jean-Pierre BIELAWSKI représentant la commune de les 
AGEUX 
Mme Nathalie CHAMPENOIS M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de 
ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, M. Jean-Paul GONDARD représentant la commune de 
BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS, M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAI RE 
Mme Sandrine DA SILVA, Mme Khristine FOYART, représentant la commune de 
BRENOUILLE 
Mme Audrey JEHANNE, M. Philippe BARBILLON représentant la commune de CINQUEUX 
M. Bernard CORLAY, Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Bruno DAUGUET, M. Georges KARAYAN, représentant la 
commune de PONTPOINT 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGNIER, M. Philippe FIAULT, M. Eddy 
SCHWARZ, Mme Françoise DEMAISON, M. Bruno VERMEULEN, Mme Laetitia 
GOURDON,M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, et M. Reynald ROSSIGNOL 
représentant la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE 
M. Michel BABOEUF, M. Jean-François GOYARD représentant la commune de RHUIS 
Mme Valérie LEBOYER, M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX 
M. Martial BUTEAU, M. Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de SACY 
LE GRAND 
M. François MORENC, M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT 
M. Michel COLLETTE, Mme Marie Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Christian MASSAUX, M. Robert LAHAYE, Mme Claudine LAULAGNET, Me Christine 
PAPI, M. Fabien LORTHIOIS représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
M. Gérald GASTON, Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBERIE 

Etaient absents excusés : 
M. Philippe COLLERY (BRENOUILLE) 
M. Patrick PELISSOU (PONTPOINT) 

Etaient absents : 
Mme Monique MARTIN (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
Mme Magali TIXIER (PONT-SAINTE-MAXENCE) 

Avaient donné pouvoir : 
M. Philippe COLLERY à Mme Sandrine DA SILVA 
M. Patrick PELISSOU à Mme Aline PERROT 
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Etaient également présents : 
M. Christophe LAMY — DGS 
Mme Danièle KRIES/DINGREVILLE — DGA 
Mme Elisabeth COUTAREL 
Mme Delphine LUC 
Mme Sylvie MARTIN 
Mme Dominique PETIT 
Mme Carol VERCOUTERE 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Patrick CHARPENTIER 
M. Frédéric MAZEREEL 
M. Pierre-Marie VIGNON 
M. Stéphane BLANGY 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance : 
Mme Claudine LAULAGNET 

Préambule : 

M. le Président souhaite s'adresser aux élus communautaires avant de passer à l'ordre du 
jour. L'allocution de M. le Président est annexée au présent compte-rendu. 

l — Approbation du procès-verbal du 17 mars 2015 

M. le Président précise qu'il faut lire M. COLLERY, et non M. CORLAY qui a donné pouvoir à 
Mme DA SILVA. 

Sans autre modification, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

II — Approbation du Contrat territorial d'Objectifs (CTO) cadrant les financements 
régionaux pour 2014-2020  

M. le Président rappelle que le contrat a pour objet de préciser le cadre et les orientations 
stratégiques à partir desquelles la Région pourra accompagner financièrement les projets qui 
lui seront présentés par les acteurs du Sud de l'Oise suivant les modalités en vigueur dans la 
Politique Régionale d'Aménagement du Territoire 2014-2020. 

Le partenariat proposé par la Région est construit à deux niveaux : 

1) Au niveau régional, le document cadre définit opérationnellement les projets dont les 
ambitions et le rayonnement répondent aux priorités que la Région entend soutenir 
sur les territoires et qui sont issues de ses schémas, politiques et référentiels (axe 1 -
financement jusqu'à 50 %) ; 

2) Au niveau local, une concertation entre les territoires et la Région permettant 
d'articuler les propositions régionales définies dans ce document cadre et les 
stratégies et projets définis par les territoires, pour établir de manière partenariale un 
contrat territorial d'objectifs (axe 2 — financement jusqu'à 40 %). 
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Dans une perspective de concentration des crédits sur les enjeux les plus prégnants du 
territoire, les acteurs du sud de l'Oise ont retenu, pour les projets intégrés à ancrage local, 
les trois thématiques prioritaires suivantes : 

1) Les activités économiques et l'emploi 
2) L'accès aux services 
3) La réussite éducative 

Dans ces trois thématiques, le financement pourra atteindre 50 %. 

Il ajoute que les programmes Gares/Pont-Sainte-Maxence devraient être subventionnés à 
hauteur de 50 %. 

M. Delmas souligne que la Région tarde à donner les documents et la politique qui sera 
conduite. Il aurait été intéressant et judicieux de parler de ce contrat en commission avant ce 
soir, sachant qu'il y a de gros changements. Par ailleurs, le Pays restera-t-il l'interlocuteur 
territorial ? 

M. le Président précise que c'est un problème de délai qui fait que ce point est présenté ce 
jour et la structure Pays n'existe plus. Tout se passera en intercommunalité. 

M. le Président est d'accord pour inscrire ce dossier lors de la prochaine commission. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté du Préfet de la Région Picardie du 19 juin 2007 portant reconnaissance du périmètre 
définitif du Sud de l'Oise, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Régional en date du 20 juin 2014 relative à l'adaptation des principes et 
des modalités de mise en oeuvre de la Politique Régionale d'Aménagement du Territoire 2014/2020, 

Vu la délibération du Conseil Régional en date du 26 septembre 2014 relative aux modalités de mise 
en oeuvre de la politique régionale en faveur de l'habitat et du logement, 

Vu le projet de contrat proposé par la Région qui précise le cadre et les orientations stratégiques à 
partir desquelles elle pourra accompagner financièrement les projets qui lui seront présentés par les 
acteurs du sud de l'Oise suivant les modalités en vigueur dans la Politique Régionale d'Aménagement 
du Territoire 2014/2020, 

Oui l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article ler  : d'approuver le Contrat Territorial d'Objectifs 2014/2020 Région/Sud de l'Oise ayant 
pour objet de préciser le cadre et les orientations stratégiques à partir desquelles la Région pourra 
accompagner financièrement les projets qui lui seront présentés par les acteurs du sud de l'Oise 
suivant les modalités en vigueur dans la Politique Régionale d'Aménagement du Territoire 2014/2020, 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer ledit contrat ainsi que tous documents afférents à 
ce dossier. 

III — Développement économique : signature d'une convention financière dans le cadre 
du FISAC (Fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce)  

M. le Président donne la parole à M. Karayan qui rappelle qu'une subvention a été accordée 
par l'Etat à la CCPOH dans le cadre du Fonds d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et 
le Commerce (FISAC). Le Conseil communautaire lors de sa séance du 16 décembre 2014 
a approuvé le règlement d'attribution des aides directes. Aujourd'hui, une convention, 
concernant le dispositif proposé, doit être établie en vue de fixer les missions et les 
modalités d'interventions des différents signataires. 

Quatre actions sont à réaliser : 
Etude globale (forfait 15 500 €) 
15 diagnostics accessibilité (4 500 €) 
15 diagnostics économiques (14 062 €) 
Chartes d'hygiène (forfait 9 950 €) 

Les dépenses liées à ces actions sont prévues dans le cadre de la subvention notifiée par 
les services de l'Etat. Toutefois, les financements disponibles ne permettront pas de mener 
l'ensemble des actions de manière optimale. Aussi, pour que l'étude globale soit réalisée 
dans sa totalité et afin qu'un maximum de commerçants et artisans puissent en bénéficier, il 
est proposé que la CCPOH prennent une partie de cette action à sa charge pour un montant 
de 4 754 €. 
Pour détail : le coût de la mission et financement 

Actions Coûts global CCPOH FISAC CCICMA 
Etude 	globale 
(forfait) 

15 500 € 4 754 € 9 523,50 € 1 222,50 € 

15 	diagnostics 
accessibilité 

4 500 € 2 250,00 € 2 250,00 € 

15 	diagnostics 
économiques 

14 062 € 3 516,00 € 10 546,00 € 

Chartes d'hygiène 9 950 € 2 487,50 € 7 462,50 € 

Il est demandé à l'assemblée communautaire de bien vouloir approuver la convention 
financière concernant le FISAC, entre la CCPOH, la CCIO et la CMAO, de prévoir la 
dépense de 4 754 € et d'autoriser M. le Président à signer la convention. 

M. Baboeuf intervient après cette présentation, précisant que l'on demande de signer des 
documents et de prendre des décisions avant même le vote du budget. Il trouve cette 
situation gênante. 

M. le Président entend la remarque de M. Baboeuf et décide d'y donner suite. 
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IV — Ressources Humaines : vote des taux de promotions pour les avancements de 
grades  

M. le Président rappelle que la loi du 19 février 2007 a remplacé le système réglementaire 
des quotas fixé par le statut particulier de chaque cadre d'emplois par un nouveau dispositif 
permettant aux collectivités de définir elles-mêmes les taux de promotion pour l'avancement 
de grade. Le taux de promotion doit être déterminé par l'assemblée délibérante après avis 
du CT pour chaque grade d'avancement des catégories A, B et C. 

Cette détermination est obligatoire pour permettre l'établissement des tableaux annuels 
d'avancement de grade et procéder aux avancements correspondants : 

Le taux de promotion est le rapport entre le nombre d'agents pouvant être promus et 
le nombre d'agents remplissant les conditions statutaires par les statuts particulier 
pour pouvoir bénéficier d'un avancement de grade ; 
Il est possible de fixer des taux de promotion différents selon un cadre d'emploi ; 
Le taux de promotions est compris entre 0 et 100 %. 

L'avancement de grade constitue une possibilité d'évolution de carrière à l'intérieur d'un 
même cadre d'emplois. Il ne doit pas être confondu avec une promotion dans une cadre 
d'emplois supérieur résultant soit d'un concours, soit d'un examen professionnel, soit de la 
promotion interne. 

Le Comité Technique (CT), réuni en date du 17 février 2015, a donné un avis à l'unanimité 
pour un taux d'avancement de grade à 100 % pour l'ensemble des cadres emplois. 
Evidemment, l'autorité territoriale reste la seule compétente pour décider de nommer ou pas 
un fonctionnaire inscrit sur le tableau d'avancement. 

M. le Président ajoute que c'est le même principe qui s'applique dans les communes. 
En l'absence de question, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

M. le Président remercie l'assemblée de ce vote pour l'ensemble des agents concernés. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 49, 

Vu l'article 35 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'article 49 modifié de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 2' alinéa, portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
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Ouï l'exposé de Monsieur le Président, qui rappelle à l'assemblée les nouvelles dispositions 
réglementaires concernant les quotas d'avancements de grade dans la collectivité et qu'il appartient à 
chaque assemblée délibérante de fixer un taux qui déterminera le nombre de fonctionnaires 
promouvables, 

Vu qu'en date du 17 février 2015, le Comité Technique a donné un avis, à l'unanimité, pour un taux 
d'avancement de grade à 100 % pour l'ensemble des cadres d'emplois, 

Oui l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : décide de fixer les taux de promotion selon les modalités suivantes : 

Grades Grades d'avancement 
Taux de promotion 

 
proposés (en %) 

Attaché 

Attaché principal 

Attaché principal 

Directeur territorial 

100% 

100% 

Rédacteur Rédacteur principal de 2ème classe 100% 

Rédacteur principal de 2ème classe 

Adjoint administratif de 2ème classe 

Rédacteur principal de lère classe 

Adjoint administratif lère classe 

100% 

100% 

Adjoint administratif lère classe 
Adjoint administratif principal 2ème 
classe 

100% 

Adjoint administratif principal 2ème 
classe 

Adjoint administratif principal lère 
classe 

100°/0 

Ingénieur 

Ingénieur principal 

Ingénieur principal 

Ingénieur en chef de classe normale 

100% 

100% 

Ingénieur en chef de classe normale 
Ingénieur en chef de classe 
exceptionnelle 

100% 

Technicien Technicien principal de 2ème classe 100% 

Technicien principal de 2ème classe 

Agent de Maîtrise 

Technicien principal de lère classe 

Agent de Maîtrise principal 

100% 

100% 

Adjoint technique de 2ème classe Adjoint technique lère classe 100% 

Adjoint technique lère classe 

Adjoint technique principal 2ème classe 

Adjoint technique principal 2ème classe 

Adjoint technique principal lère classe 

100% 

100% 

Assistant d'enseignement artistique 
Assistant d'enseignement artistique 
principal de 2ème classe 

100% 

Assistant d'enseignement artistique 
principal de 2ème classe 

Assistant d'enseignement artistique 
principal de lère classe 

100% 

Professeur d'enseignement artistique de 
classe normale 

Professeur d'enseignement artistique hors 
classe 

100% 

Puéricultrice de classe supérieure 

Puéricultrice cadre de santé 

Puéricultrice hors classe 

Puéricultrice cadre supérieur de santé 

100% 

100% 

Puéricultrice de classe normale Puéricultrice de classe supérieure 100% 

Auxiliaire de puériculture de lère classe 
Auxiliaire de puériculture principal de 
2ème classe 

100%  
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Auxiliaire de puériculture principal de 
2ème classe 

Auxiliaire de puériculture principal de 
lère classe 

100% 

Infirmier de classe normale 

Educateur de jeunes enfants 

Educateur principal de jeunes enfants 

Animateur 

Infirmier de classe supérieure 

Educateur principal de jeunes enfants 

Educateur-chef de jeunes enfants 

Animateur principal de 2ème classe 

100% 

100% 

100% 

100% 

Animateur principal de 2ème classe Animateur principal de lère classe 100% 

Adjoint d'animation de 2ème classe Adjoint d'animation de lère classe 100% 

Adjoint d'animation de lère classe 
Adjoint d'animation principal de 2ème 
classe 

100% 

Adjoint d'animation principal de 2ème 
classe 

Adjoint d'animation principal de lère 
classe 

100 % 

V - Ressources Humaines : suppression d'un poste d'adjoint administratif de 2ème  
classe et création d'un poste d'adjoint administratif de 'el' classe suit à l'avancement 
de grade 

M. le Président indique que, conformément au tableau d'avancement de grade 2015, et suite 
à l'avis favorable de la Commission Administrative Paritaire, il est proposé de bien vouloir 
supprimer le poste d'adjoint administratif 2ème  classe et de le remplacer par un poste d'adjoint 
administratif 1ere  classe. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

M. le Président remercie les élus pour ce vote. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, 
pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le tableau d'avancement de grade pour l'année 2015, 

Vu l'avis favorable de la CAP en date du 20 mars 2015, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 
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Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECLDE : 

Article Unique : d'autoriser Monsieur le Président à modifier le tableau des effectifs comme suit, 
suite au tableau d'avancement de grade 2015 : 

- Création d'un poste d'adjoint administratif l é' classe 
- Suppression d'un poste d'adjoint administratif 2ème  classe 

VI — Vote du Compte de gestion 2014 — Budget Primitif 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau pour la présentation des résultats dressés 
par Mme la Trésorière pour l'exercice 2014. 

Section 
d'investissement 

Section 	de 
fonctionnement 

Total des sections 

Recettes nettes 2 411 392,91 € 19 737 149 ,08 € 22 148 541,99 € 
Dépenses nettes 2 184 855,49 € 18 922 130,05 € 21 106 985,54 € 
Résultats : 

- 	Excédentaires 
- 	Déficitaires 

226 537,42 € 815 019,03 € 1 041 556,45 € 

M. Delhommeau appelle aux éventuelles remarques ou questions que l'assemblée pourrait 
avoir à poser concernant tous les documents préparatoires fournis en amont de cette 
séance, et précise que le non reversement de fonds au parc Alata en 2014 a permis de 
maintenir un exercice positif. 

Sans prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

1° statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du l' janvier 2014 au 31 décembre 2014, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 
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DECIDE : 

Article Unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget principal, 
pour l'exercice 2014, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve 
de sa part. 

VII — Vote du Compte de gestion 2014 — Budget Annexe ZA Sacy le Grand -
lotissement 1  

Les résultats de l"exercice 2014 dressés par Mme la Trésorière sont : 

Section 
d'investissement 

Section 	 de 
fonctionnement 

Total des sections 

Recettes nettes 0,00 € 38 364,67 € 38 364,67 € 
Dépenses nettes 38 364,67 € 0,00 € 38 364,67 € 
Résultats : 

- 	Excédentaires 
- 	Déficitaires 38 364,67 € 

38 364,57 € 
0 ,10 € 

Les chiffres présentés n'appelant aucun commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

1° statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1e` janvier 2014 au 31 décembre 2014, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget annexe 
ZA Sacy-le-Grand — lotissement I, pour l'exercice 2014, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, 
n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 
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VIII - Vote du Compte de gestion 2014 — Budget Annexe ZA Moru-Pontpoint 

Les résultats de l'exercice 2014 dressé par Mme la Trésorière sont : 

Section 
d'investissement 

Section 	de 
fonctionnement 

Total des sections 

Recettes nettes 176 590,70 € 176 590,70 € 353 181 ,10 € 
Dépenses nettes 176 590,70 € 176 590,70 € 353 181 ,10 € 
Résultats : 

- 	Excédentaires 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
- 	Déficitaires 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Les chiffres présentés n'appelant aucun commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

1° statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1 er janvier 2014 au 31 décembre 2014, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget annexe 
ZA Moru Pontpoint, pour l'exercice 2014, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni 
observation ni réserve de sa part. 

IX - Vote du Compte de gestion 2014 — Budget Annexe ZI Pont-Brenouille 

Les résultats de 1"exercice 2014 dressés par Mme la Trésorière sont : 
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Section 
d'investissement 

Section de 
fonctionnement 

Total des sections 

Recettes nettes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
Dépenses nettes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
Résultats : 

- 	Excédentaires 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
- 	Déficitaires 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Les résultats présentés n'appelant aucun commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

1° statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du le` janvier 2014 au 31 décembre 2014, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget annexe ZI 
Pont Brenouille, pour l'exercice 2014, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni 
observation ni réserve de sa part. 

X - Vote du Compte de gestion 2014 — Budget Annexe ZAC Nord  

Les chiffres de 1"exercice 2014 dressés par Mme la Trésorière sont : 

Section 
d'investissement 

Section de 
fonctionnement 

Total des sections 

Recettes nettes 32 380,60 € 32 380,60 € 32 380,60 € 
Dépenses nettes 32 380,60 € 32 380,60 € 32 380,60 € 
Résultats : 

- 	Excédentaires 
- 	Déficitaires 

0,00 € 
0,00 € 

0,00 € 
0,00 € 

0,00 € 
0,00 € 
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Les résultats présentés n'appelant aucun commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

1° statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du ler janvier 2014 au 31 décembre 2014, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget annexe 
ZAC Nord, pour l'exercice 2014, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation 
ni réserve de sa part. 

XI - Vote du compte de gestion 2014 — Budget Annexe ZAC Les Cornouillers 

Les chiffres de l"exercice 2014 dressés par Mme la Trésorière sont : 

Section 
d'investissement 

Section de 
fonctionnement 

Total des sections 

Recettes nettes 63 236,62 € 63 236,62 € 126 473,24 € 
Dépenses nettes 63 236,62 € 63 236,62 € 126 473,24 € 
Résultats : 

- 	Excédentaires 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
- 	Déficitaires 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Les résultats présentés n'appelant aucun commentaire, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 
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Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

1° statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du le`  janvier 2014 au 31 décembre 2014, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget annexe 
ZAC Les Cornouillers, pour l'exercice 2014, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni 
observation ni réserve de sa part. 

XII — Vote du compte administratif 2014 — Budget principal 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau pour la présentation des comptes 2014. 

M. Delhommeau souligne que le compte de gestion a été établi par Mme la Trésorière et, est 
concordant avec le compte administratif. Le tableau qui suit présente le résumé des résultats 
en € de l'année 2014 : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellés Dépenses 

ou déficits 
Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes 
ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Résultats 
antérieures 

1 927 868,06 93 664,65 2 021 532,71 

Opérations de 
l'exercice 

815 019,03 226 537,42 1 041 556,45 

Résultat de 
clôture 

+ 2 742 887,09 + 320 202,07 + 3 063 089,16 

Restes à réaliser + 14 339,11 + 14 339,11 
Résultats 
définitifs + 2 742 887,09 + 334 541,18 + 3 077 428,27 

La somme de + 14 339,11 € représente les restes à réaliser en 2014 pour 119 344,71 € en 
dépenses et 133 683,82 € inscrits en recettes. Compte tenu d'un résultat d'investissement 
de clôture de + 226 537,42 €, la section d'investissement ne présente pas, en 2015, de 
besoin de financement par affectation du résultat. Le résultat de fonctionnement à reporter 
sur cette année s'élève à 2 742 887,09 €. 
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Ce qui conduit les recettes en section de fonctionnement à 2 742 887,09 € (résultat antérieur 
reporté), en section d'investissement à 334 541,18 € (soit 320 202,07 € résultat antérieur 
reporté) + 14 339,11 € (solde des restes à réaliser). 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire, après approbation du compte administratif 
2014, avec un excédent de fonctionnement de 2 742 887,09 € et un excédent 
d'investissement de 320 202,07 €, de prévoir les écritures suivantes : 

Report en section de fonctionnement de 2 742 887,09 € (ligne 002 en recettes) 
Report en section d'investissement de 320 202,07 € (ligne 001 en recettes). 

La présentation de ce point étant terminée, M. le Président, avant de quitter la salle, donne la 
parole à M. Coullaré, en sa qualité de doyen de l'Assemblée Communautaire. 

M. Coullaré met au vote le compte administratif 2014 : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après que Monsieur Christian MASSAUX, Président de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain Coullaré, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2014, dressé par M. Christian MASSAUX, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Résultats antérieurs 1 927 868,06 93 664,65 2 021 532,71 

Opérations de 
l'exercice 815 019,03 226 537,42 1 041 556,45 

Résultats de clôture + 2 742 887,09 + 320 202,07 + 3 063 089,16 

Restes à réaliser + 14 339,11 + 14 339,11 

RESULTATS 
DEFINITIFS + 2 742 887,09 + 334 541,18 + 3 077 428,27 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 
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M. Delhommeau poursuit la présentation des budgets annexes des zones d'activités : les 
opérations relatives aux lotissements ou d'aménagements de zones sont caractérisées par 
leur finalité économique de production et non de constitution d'immobilisation. 
Les lots aménagés et viabilisés sont destinés à être vendus. Les opérations sont 
enregistrées dans les comptes de charges et de produits que peuvent lier temporairement 
les comptes de stocks jusqu'au dénouement complet de leur commercialisation. 

Ces activités sont individualisées au sein d'un budget annexe pour ne pas bouleverser 
l'économie du budget de la CCPOH et individualiser les risques financiers de telles 
opérations. Il est recommandé d'établir un budget annexe distinct par opération compte tenu 
du régime fiscal particulier qui impose que les opérations fassent l'objet d'un secteur distinct 
pour l'application des droits à déduction de la TVA. 

C'est pourquoi des budgets annexes ont été créés en 2012 pour les ZAC de Sacy le Grand, 
Moru-Pontpoint, en 2013 pour la ZI Pont-Brenouille, en 2014 pour les ZAC Nord et les 
Cornouillers. Ces budgets sont équilibrés par une avance remboursable du budget principal 
et sont ajustés en dépenses et recettes par les écritures de stocks, et génèrent un résultat 
nul. Seul le budget annexe de Sacy le Grand comportera les opérations permettant de le 
clôturer. 

XIII — Vote du compte administratif 2014 — Budget annexe Sacy le Grand — Lotissement 
1 

Le résultat du compte administratif est conforme au compte de gestion et peut se résumer 
comme suit (en €) : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellés Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de 
l'exercice 38 364,57 38 364,67 38 364,67 38 364,57 

Résultats de 
clôture 38 364,57 38 364,67 - 	0,10 

Ce résultat n'appelant aucune remarque, 

M. Coullaré met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après que Monsieur Christian MASSAUX, Président de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARE, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2014, dressé par M. Christian MASSAUX, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
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Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Résultats antérieurs 38 364,57 38 364,67 38 364,57 38 364,67 

Opérations de 
l'exercice 38 364,57 38 364,67 38 364,67 38 364,57 

Résultats de clôture 0,00 0,00 0,00 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

XIV - Vote du compte administratif 2014 — Budget annexe Moru-Pontpoint -
Lotissement 1  

Le résultat du compte administratif est conforme au compte de gestion et peut se résumer 
comme suit (en €) : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellés Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de 
l'exercice 

176 590,70 176 90,70 176 590,70 176 590,70 353 181,40 353 181,40 

Résultats de 
clôture 	 0,00 0,00 0,00 

Ce résultat n'appelant aucune question, 

M. Coullaré met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention) 

Le Conseil Communautaire, 

Après que Monsieur Christian MASSAUX, Président de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARE, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2014, dressé par M. Christian MASSAUX, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
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Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Opérations de 
l'exercice 

176 590,70 176 590,70 176 590,70 176 590,70 353 181,40 353 181,40 

Résultats de clôture 0,00 0,00 0,00 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

XV - Vote du compte administratif 2014 — Budget annexe ZI Pont-Brenouille  

Le résultat du compte administratif est conforme au compte de gestion et peut se résumer 
comme suit (en €) : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellés Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de 
l'exercice 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Résultats de 
clôture  

0,00 0,00 0,00 

Ce résultat n'appelant aucun commentaire, 

M. Coullaré met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après que Monsieur Christian MASSAUX, Président de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARE, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2014, dressé par M. Christian MASSAUX, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Opérations de 
l'exercice 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Résultats de clôture 0,00 0,00 0,00 
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2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

XVI - Vote du compte administratif 2014 — Budget annexe ZAC Nord  

Le résultat du compte administratif est conforme au compte de gestion et peut se résumer 
comme suit (en €) : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellés Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de 
l'exercice 

32 380,60 32 380,60 32 380,60 32 380,60 64 761,20 64 761,20 

Résultats de 
clôture 0,00 0,00 0,00 

Ce résultat n'appelant aucune question, 

M. Coullaré met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après que Monsieur Christian MASSAUX, Président de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARE, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2014, dressé par M. Christian MASSAUX, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Opérations de 
l'exercice 32 380,60 32 380,60 32 380,60 32 380,60 64 761,20 64 761,20 

Résultats de clôture 0,00 0,00 0,00 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 
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XVII - Vote du compte administratif 2014 — Budget annexe ZAC Les Cornouillers 

Le résultat du compte administratif est conforme au compte de gestion et peut se résumer 
comme suit (en €) : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellés Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Opérations de 
l'exercice 

63 236,62 63 236,62 63 236,62 63 236,62 126 473,24 126 473,24 

Résultats de 
clôture 

0,00 0,00 0,00 

Ce résultat n'appelant aucune remarque, 

M. Coullaré met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Après que Monsieur Christian MASSAUX, Président de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARE, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2014, dressé par M. Christian MASSAUX, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés 
Dépenses ou 

déficit 
recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Opérations de 
l'exercice 

63 236,62 63 236,62 63 236,62 63 236,62 126 473,24 126 473,24 

Résultats de clôture 0,00 0,00 0,00 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

M. le Président est invité à reprendre sa place, M. Coullaré lui rend compte du résultat des 
votes. 
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XVIII — Affectation du résultat 

M. Delhommeau indique qu'en application de l'art 9 de la loi du 2 mars 1982 et de 
l'instruction comptable M14, après approbation du compte administratif 2014, il propose 
d'affecter au budget primitif les résultats qui suivent : 

- Affectation de l'excédent report en section de fonctionnement : 2 742 887,09 € 
- Affectation de l'excédent report en section d'investissement : 320 202,07 € 

Sans prise de parole, 

M. le Président met au vote : 

1 Abstention, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

En application de l'article 9 de la loi du 2 mars 1982 et de l'instruction comptable M14, 

Après avoir approuvé le compte administratif 2014 qui présente un excédent de fonctionnement de 
2 742 887,09 € (résultat de clôture), 

Constatant que le compte administratif 2014 fait apparaître un solde de clôture d'investissement d'un 
montant de 320 202,07 €, 

Vu l'état des restes à réaliser (engagements non mandatés ou recouvrés au 31 décembre 2014) présentant 
un solde de + 14 339,11 €, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  décide d'affecter au budget primitif 2015 les résultats indiqués comme suit : 

--> report en section de fonctionnement pour 	  2 742 887,09 € 
(ligne 002 en recettes) 

--> report en section d'investissement pour 	 320 202,07 € 
(ligne 001 en recettes) 

Après le vote de l'affectation du résultat, M. le Président invite M. Delhommeau à présenter 
les grandes lignes de la prospective financière. 

M. Delhommeau précise que la commission des finances a travaillé sur la prospective 
financière lors de plusieurs séances. Les éléments principaux à retenir sont : 

Recettes  

La CCPOH enregistre une diminution des recettes fiscales prévisionnelles de 318 854 € par 
rapport à 2014 (suivant notification officielle des services fiscaux). 
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Cette diminution est principalement axée sur la CVAE (- 226 364 €) et la CFE (- 195 868 € 
rôle supplémentaire dont 179 510 € de CFE). 
S'ajoute également la baisse de la DGF à hauteur de 334 329 € liée au prélèvement pour le 
redressement des comptes publics. En 2015, ce sera 652 000 € de manque sur les recettes 
auquel la collectivité sera confrontée. 

Dépenses  

Un certain nombre d'économies a été pris en considération compte tenu des décisions déjà 
actées. Un travail supplémentaire sera mené dans l'année pour optimiser la gestion et fixer 
le niveau des services que la CCPOH doit proposer. Le Comité Directeur va établir un plan 
d'actions qui conduira les commissions à travailler sous l'égide de chaque Vice-président. 

Considérant l'ensemble « Dépenses/Recettes », la situation financière fait apparaître la 
nécessité d'agir sur le levier fiscal tout en minimisant cet effort. L'utilisation des résultats 
antérieurs reportés sur deux ans va permettre d'amortir le besoin et de limiter la ponction 
fiscale au minimum. La préconisation sur 2015 consiste à présenter une situation 
intermédiaire qui conserve les réserves et permet le lissage de l'effort dans le temps. 

La solution privilégiée par la commission Finances, après de longues discussions lors des 
deux dernières séances compte tenu de la situation économique et financière de la CCPOH, 
est d'augmenter le taux de la taxe d'habitation de 1 point (de 9,38 % à 10,38 %), le taux du 
foncier bâti de 0,5 point soit de 0% à 0,5 %. L'application d'une variation uniforme du taux de 
la TH et TF non bâti fait passer ce dernier à 2,99 % (au lieu de 2,77 %), ce qui représente un 
produit supplémentaire de 1715 €. 

Au global, le résultat de ce produit fiscal s'élèverait à 604 170 € ce qui permettrait de 
dégager un résultat positif sur les opérations réelles de fonctionnement à hauteur de 496 204 
€. Sans cette hausse, le résultat sur les opérations réelles serait de — 107 966 €. 

A ce jour, il est difficile de ne pas passer par ce levier fiscal, nous sommes sur une 
prospective, ce n'est donc pas une science exacte, mais il semblerait malgré tout que nous 
soyons contraint à un effort supplémentaire en 2016. 

Il ne faut pas oublier à ces dépenses, le Très Haut Débit qui impacte fortement le besoin de 
financement. Le coût total est estimé à 8 millions d'euros. Si la CCPOH devait avoir recours 
à l'emprunt cela représenterait un point de fiscalité, soit environ 400.000 €. Il faut garder à 
l'esprit la qualité de nos épargnes nettes, sans elles, nous ne pourrons emprunter. En 
matière d'investissement sur l'aménagement des zones d'activités, l'EPFLO a été pris en 
considération, et des économies de 150.000 € ont été réalisées sur ces derniers mois. Il faut 
réfléchir sur la qualité et le niveau des services à apporter aux administrés. Il y aura 
probablement lieu de prendre des décisions politiques donc des décisions importantes et 
savoir mesurer leur impact. 

M. Goyard demande quels sont les taux de fiscalité pour 2015 ? 

M. Delhommeau avant d'apporter une réponse, précise que les taux n'ont pas encore été 
votés, il sera proposé à l'assemblée communautaire de statuer sur les taux énoncés : 
Taxe d'habitation : 10,38 % 
Taxe foncière sur le bâti : 0,5 % 
Taxe foncière sur le non bâti : 2,99 % 
CFE : 24,87 % (pas d'augmentation) 

M. Delmas précise « Je ne conteste pas que la situation est difficile et que les collectivités 
font face à des difficultés et enjeux majeurs. 
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Le recours à la fiscalité sur les ménages devient important et insupportable». Il ajoute 
qu'actionner le levier fiscal doit intervenir en toute dernière solution. Effectivement, les 
chiffres annoncés ce soir sont moins élevés que les informations énoncées lors du DOB, 
mais malgré tout cela reste important. 

Il faut faire avec ce que l'on a et éviter d'augmenter la fiscalité. Certes des économies ont été 
annoncées, mais dans le budget il apparaît pour le service des Ressources Humaines un 
écart de + 500 000 €, une augmentation pour le Conservatoire de + 40 000 €, la Médiation 
Socio-culturelle + 50 000 € et la communication + 60 000 €. Ne peut-on pas retravailler ces 
postes ? 

Quant aux économies, M. Delmas regrette que la situation n'ait pas été retravaillée, il y a un 
an. Il rappelle avoir préconisé un travail de groupe actif et innovant lors d'une commission 
finances. 

Pour toutes ces raisons, M. Delmas indique qu'il ne votera pas ce budget. Il poursuit par un 
exemple sur le budget du Parc Alata, et là aussi un travail préalable aurait pu être mis en 
place. 

M. le Président et M. Delhommeau rappellent qu'il n'y aura pas de reversement au Parc 
Alata pour la somme de 500 000 € et qu'il n'y a pas eu de versement en 2014 (1 000 000 €). 

M. Rossignol dit s'opposer à ces augmentations de taxes qui touchent les plus faibles d'entre 
nous. Les taxes sont de plus en plus importantes pour peu de revenus. Les contribuables 
sont étouffés. C'est un gros « coup de massue ». Il relève que la situation sera difficile pour 
les maires en matière de communication. 

M. Barbillon précise ne pas être contre l'augmentation des taxes mais il souhaite s'abstenir 
pour ce vote. Il ajoute que l'augmentation des taux de fiscalité est une solution de facilité. 

M. Delhommeau reconnaît que des situations sont plus difficiles pour certains plutôt que 
d'autres, mais si nos décisions politiques portent sur une baisse de nos services cela 
impacterait aussi la population. Il n'y a pas eu de hausse de la fiscalité les 8 dernières 
années, le niveau des services et les effectifs d'accueils ont augmenté sans pour autant 
avoir actionné le levier fiscal. Aujourd'hui, on constate que tous les élus ont voté 
l'augmentation des services à la population sans se préoccuper des recettes. Ce sont les 
richesses de la CCPOH qui ont servi à stabiliser. 

M. le Président souligne qu'aujourd'hui suite à la réforme des rythmes scolaires, il y a lieu de 
financer les NAP. Il faut faire face à cette situation financière difficile. 

M. Delhommeau rappelle être ouvert à toute discussion. Il faut pouvoir inscrire devant 
chaque dépense, une recette. Les dotations de l'Etat diminuent et des décisions précédentes 
ont été prises, il faut maintenant les assumer. La CCPOH, c'est aussi les mairies, et les 
maires doivent relayer l'information dans leur commune. 

XIX - Vote des taux de fiscalité 2015 

M. le Président introduit le point du vote des taux de fiscalité, rappelant que le Conseil 
Communautaire est appelé à fixer le taux des impôts directs locaux pour l'année 2015, 
comme suit : 

Taxe d'habitation : 10,38 % 
Taxe foncière sur le bâti : 0,5 % 
Taxe foncière sur le non bâti : 2,99 % 
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- CFE : 24,87 % (pas d'augmentation). 

Les discussions ayant eu lieu à la suite à la présentation de la prospective 2015, et sans 
prise de parole, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (6 oppositions, 8 abstentions). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la loi de finances pour 2010 n°2009-1673 du 30 décembre 2009, portant réforme de la taxe 
professionnelle, 

Considérant que la réforme a supprimé la taxe professionnelle et lui a substitué un nouveau panier de 
ressources, dont certaines donnent lieu à vote des taux, 

Considérant que, depuis 2011, la CCPOH perçoit le produit direct de la Contribution Foncière des 
Entreprises, 

Considérant que, par ailleurs, les taux de taxe d'habitation et de foncier non bâti du Département de 
l'Oise ont été transférés en 2011 à la CCPOH, 

Vu l'avis favorable de la commission des finances en date du 7 avril 2015, 

Le conseil communautaire est appelé à : 
fixer comme suit, le taux des impôts directs locaux pour l'année 2015 : 
- 10,38 % pour la taxe d'habitation, 
- 0,5 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
- 2,99 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
- 24,87 % pour la Cotisation Foncière des Entreprises. 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (6 contre, 8 abstentions), 

DECIDE : 

Article unique  : de voter les taux de fiscalité directe pour l'année 2015 comme suit : 
- 10,38 % pour la taxe d'habitation, 
- 0,5 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
- 2,99 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
- 24,87 % pour la cotisation foncière des entreprises. 
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XX — Fixation des taux de TEOM pour l'année 2015 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau qui indique que suite au DOB du 17 mars 
dernier, il est proposé de maintenir les taux de TEOM de 2014 sur 2015, soit : 

Taux de 13,6 % pour Pont-Sainte-Maxence (zonel) 
Taux de 13,1 % pour les autres Communes (zone 2) 

Considérant les bases prévisionnelles pour cette année, les produits seraient (en €) : 

Bases prévisionnelles 2015 Taux votés Produits correspondants 
Zone 1 9 829 944 13,6 1 336 872 
Zone 2 18 215 491 13,1 2 386 229 

TOTAL 	 3 723 101 

M. Delmas relève un problème de fonds sur ce double taux appliqué, même si la différence 
de résultat n'est pas importante, et qui n'est plus justifié par 2 collectes/semaine. Quelques 
quartiers bénéficient encore de 2 collectes notamment le centre ville et l'habitat collectif. Il 
serait judicieux de revenir à un seul taux pour les 17 communes de la CCPOH. 

M. Delhommeau soulève que ce point aurait pu être proposé et travaillé lors d'une 
commission environnement. Ce soir, il est un peu tard. 

M. Lahaye indique qu'il s'engage à regarder ce point et l'impact qu'il produirait. 

M. Schwarz fait remarquer qu'il y a une baisse des tonnages de collectes. Il serait censé de 
pouvoir à terme prétendre à une diminution des coûts. 

M. Lahaye rappelle que la collectivité démarre une étude sur la tarification incitative et que le 
budget OM n'a pas toujours été équilibré. Aujourd'hui c'est mieux, certes les dépenses sont 
en baisse et le budget est excédentaire, mais ce n'est pas le moment de bouger. Attention à 
la mise en place possible de la nouvelle tarification. 

M. Coullaré relève que baisser d'un côté pour reprendre de l'autre, est-ce la solution ? 
« C'est le principe des vases communicants ». Et rappelle que la CVAE est sur le principe un 
impôt dynamique. 

M. Delhommeau prend bonne note de la remarque de M. Delmas, et propose que ce point 
soit étudié en commission environnement, qui devrait avoir lieu le 20 juin prochain (à 
confirmer). 

Sans autre remarque, M. le Président met au vote : 

2 Oppositions, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu les articles 1520 à 1526 du Code Général des Impôts, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (2 contre), 

DECIDE : 

Article ler :  de conserver deux zones au sein de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et 
d'Halatte 

- 	

zone 1 : Pont Sainte Maxence dont la fréquence des collectes occasionne un taux de 
T.E.O.M. plus élevé ; 

- zone 2 : l'ensemble des 16 autres communes de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte 

Article 2 :  de fixer les taux de T.E.O.M. pour l'année 2015 comme suit : 

Zone 1 = 13,6 % 
Zone 2 = 13,1 % 

Article 3 :  d'imputer la recette correspondante à la section de fonctionnement du budget 2015 

XXI — Fixation de la tarification de redevance spéciale pour l'année 2015 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau qui propose que sur la base du budget 
2015 et en application de la formule de calcul de la redevance spéciale, le prix unitaire serait 
de 0,02 €/le litre collecté pour 2015 (comme en 2014) : 

- De fixer le coût du litre collecté à 0,02 € et de garder les frais de gestion à 5 % 
- D'imputer la recette correspondante à la section de fonctionnement du budget 2015. 

M. Baboeuf demande « qu'est-ce que la redevance spéciale » 

M. Lahaye rappelle que c'est une taxe payée sous forme de redevance incitative. Elle 
s'applique aux entreprises, aux collectivités. Cela représente environ 200.000 € sur le budget 
OM. 

M. Corlay demande quel était le prix du litre en 2014 ? 

M. Delhommeau précise que le prix ne bouge pas, il était de 0,02 € en 2014. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-13, L.2224-14 et 
2333-78, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération n°58/02 A instaurant la redevance spéciale à compter du 1' janvier 2003 pour tous 
les producteurs de déchets autres que les ménages et qui bénéficient de la collecte et du traitement de 
leurs déchets avec le service de collecte des ordures ménagères de la Communauté de Communes des 
Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article ler :  de fixer à 0,02 € le prix au litre de déchets collectés pour l'année 2015 

Article 2 :  de maintenir les frais de gestion de la redevance spéciale à hauteur de 5% pour l'année 
2015 

Article 3 :  d'imputer la recette correspondante à la section de fonctionnement du budget 2015 

A la suite de ce vote, M. le Président demande que l'on statue sur le point : III -
Développement économique : signature d'une convention financière dans le cadre du 
FISAC (pages 3 et 4) laissé en attente comme souhaité par les élus. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu que par délibération en date du 14 juin 2011, le Conseil Communautaire a approuvé le dépôt d'un 
dossier de candidature au titre du Fonds d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et le Commerce 
(FISAC) en vue de la réalisation d'une opération collective de modernisation en milieu rural, 

Vu que par décision en date du 24 février 2014, une subvention a été attribuée à la CCPOH pour la 
première tranche d'une opération collective de modernisation en milieu rural, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 16 décembre 2014 approuvant le règlement 
d'attribution des aides directes, 
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Considérant qu'il y a lieu d'établir une convention en vue de fixer les missions et les modalités 
d'interventions des différents signataires dans le cadre du projet de programme FISAC proposé, 

Considérant que les dépenses liées à ces actions sont prévues dans le cadre de la subvention notifiée 

par les services de l'Etat, toutefois les financements disponibles ne permettront pas de mener 

l'ensemble des actions de manière optimale. Ainsi, pour que l'étude globale (pré-diagnostics allégés 
sur les principaux points de conformité pour l'accessibilité des personnes à mobilité réduite) soit 

réalisée dans sa totalité et afin qu'un maximum de commerçants et artisans puissent en bénéficier, il 
est proposé que la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte prenne en charge une 

partie de cette action, soit 4 754 €, 

Vu le projet de convention financière, 

Oui l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECLDE : 

Article ler :  d'approuver la convention financière établie entre la CCPOH, la Chambre de Commerce 
et d'Industrie de l'Oise et la Chambre des Métiers et de l'Artisanat de l'Oise, en vue de fixer les 
missions et les modalités d'interventions des différents signataires dans le cadre du projet de 
programme FISAC proposé. 

Article 2 :  de prévoir la dépense supplémentaire de 4 754 € au budget primitif 2015 

Article 3 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces 
afférentes à ce dossier 

XXII — Vote du budget primitif 2015 

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau qui apporte quelques informations sur le 
budget principal de fonctionnement pour 2015. Il invite les élus à se reporter au document. 

Les dépenses de fonctionnement font apparaître des charges pour un total d'opérations 
réelles de 19 502 467,00 € dont des charges à caractère général 3 995 675,00 €, et 
6 769 956 pour les charges de personnel. Le total des dépenses réelles est estimé à 
22 741 558,00 

M. Coullaré ajoute que sur le budget primitif relatif aux charges de personnel, il y a lieu de 
prendre en considération les NAP pour une année complète et non quelques mois comme 
en 2014. Par ailleurs, la CCPOH aura moins de contrats aidés en 2015. La CAF souhaite 
que la collectivité remonte ses effectifs en personnel « Assistants Maternels » ce qui doit être 
également pris en compte. Il n'y a pas d'augmentation de salaire. 

M. Delhommeau poursuit sur les recettes de fonctionnement estimées à 2 742 887 ,09 € 
composées de produits et services pour 1 429 648,00 €, des impôt directs pour 
10 125 509,00 €, une TEOM chiffrée à 3 723 101,00 €, un montant de DGF pour 
2 346 456,00 en diminution, soit un total de recettes réelles pour 22 741 558,00 E. 

La composition du budget en section d'investissement, en matière de dépenses est de 
3 564 032,00 et concernant les recettes le montant est de 3 564 032,00 E. 

M. Delhommeau invite les élus à faire part de leurs remarques. 
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Sans intervention de l'assemblée, M. le Président propose d'adopter le budget primitif 2015 
et il met au vote : 

Adopté à la majorité (4 oppositions, 1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le compte administratif 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (4 contre, 1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2015 du budget principal qui s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 22 741 558 € 
Recettes : 22 741 558 € 

Section d'investissement : 

Dépenses : 3 564 032 € 
Recettes : 3 564 032 € 

XXIII - Vote du budget zone d'activités Sacy le Grand — Lotissement 1  

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 2015 sur les chiffres qui sont 
énoncés : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses 43 515,00 € 
Recettes 43 515,00 € 

Sans prise de parole de la part des élus, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 3 avril 2012 créant le budget annexe ZA Sacy 
le Grand — lotissement 1, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2015 du budget annexe ZA Sacy le Grand -
lotissement 1, qui s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement :  

Dépenses : 
	

43 515 € 
Recettes : 
	

43 515 € 

XXIV- Vote du budget zone d'activités Moru-Pontpoint 

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 2015 sur les chiffres qui sont 
énoncés : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses 354 336,00 € 
Recettes 354 336,00 € 

Section d'investissement : 

Dépenses 354 336,00 € 
Recettes 354 336,00 € 

Sans prise de parole de la part des élus, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 3 avril 2012 créant le budget annexe ZA Moru 
Pontpoint — lotissement 1, 
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Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2015 du budget annexe ZA Moru Pontpoint, qui 
s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 354 336 € 
Recettes : 354 336 E 

Section d'investissement : 

Dépenses : 354 336 € 
Recettes : 354 336 € 

XXV- Vote du budget zone ZI Pont Brenouille 

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 2015 sur les chiffres qui sont 
énoncés : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses 51 000,00 € 
Recettes 51 000,00 € 

Section d'investissement : 

Dépenses 51 000,00 € 
Recettes 51 000,00 € 

Sans prise de parole de la part des élus, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 
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Article Unique : d'adopter le budget primitif 2015 du budget annexe ZI Pont Brenouille, qui 
s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 51 000 € 
Recettes : 51 000 € 

Section d'investissement : 

Dépenses : 51 000 € 
Recettes : 51 000 € 

XXVI- Vote du budget ZAC Nord 

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 2015 sur les chiffres qui sont 
énoncés : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses 349 381,00 € 
Recettes 349 381,00 € 

Section d'investissement : 

Dépenses 349 381,00 € 
Recettes 349 381,00 € 

Sans prise de parole de la part des élus, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2015 du budget annexe ZAC Nord, qui s'équilibre 
comme suit : 

Section de fonctionnement :  

Dépenses : 
	

349 381 € 
Recettes : 
	

349 381 € 
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Section d'investissement : 

Dépenses : 
	

349 381 € 
Recettes : 
	

349 381 € 

XXVII - Vote du budget ZAC Les Cornouillers 

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 2015 sur les chiffres qui sont 
énoncés : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses 621 948,00 € 
Recettes 621 948,00 € 

Section d'investissement : 

Dépenses 621 948,00 € 
Recettes 621 948,00 € 

Sans prise de parole de la part des élus, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2015 du budget annexe ZAC Les Cornouillers, qui 
s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 621 948 € 
Recettes : 621 948 € 

Section d'investissement : 

Dépenses : 621 948 € 
Recettes : 621 948 € 
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XXVIII - Vote du budget SPANC 

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 2015 sur les chiffres qui sont 
énoncés : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses 4 000,00 € 
Recettes 4 000,00 € 

Sans prise de parole de la part des élus, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 06-15 en date du 17 février 2015 portant création 
d'un budget annexe pour le Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC), 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2015 du budget SPANC, qui s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement :  

Dépenses : 
	

4 000 € 
Recettes : 
	

4 000 € 

XXIX — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

M. le Président donne lecture des relevés des décisions des Bureaux Communautaires, 
séances du 10 février et 17 mars 2015 : 

Séance du 10.02.2015 : 

Signature d'une convention relative à la mise à disposition de la piscine de Pont-
Sainte-Maxence pour les élèves des collèges Lucie et Raymond Aubrac et René 
Cassin. Coût annuel : 49 860 € 
Signature d'une convention de partenariat avec l'Agence de l'Urbanisme Oise La 
Vallée. Coût annuel : 52 000 € + cotisation 21 872 € 
Modification de l'organisation de la collecte des déchets verts et des encombrants 
Affaire sociale : tarification des sorties et soirées pour les Points Rencontre Jeunes 
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stian Massaux 

- Cuisine centrale : extension de la livraison à la Halte Garderie Itinérante 

Séance du 17.03.2015 : 

- Extension de la crèche Ribambelle : attribution du marché de travaux à la société 
Cougnaud pour un montant de 175 000 € HT 

- Signature d'une convention avec la CAF relative à l'aide spécifique rythmes éducatifs 
- Validation du règlement de fonctionnement du Service Portage de Repas 
- Signature d'une convention avec « Petit à Psy » dans le cadre de la 

professionnalisation des assistants maternels 
- Petite enfance : modification de l'annexe 1 du règlement de fonctionnement des 

crèches suite à la révision du plancher des ressources 

M. le Président et M. Delhommeau remercient Carol Vercoutère pour le travail fourni et la 
qualité des agents est à reconnaître. 

XXX — Questions diverses 

M. le Président donne la parole à M. Leuk qui souhaite présenter une prochaine 
manifestation. 

M. Leuk indique que du 14 au 17 mai 2015 aura lieu la 1ère exposition internationale 
« Orchidées ». Cette exposition aura lieu à l'Abbaye Royale du Moncel à PONTPOINT. Plus 
de 5 000 orchidées seront exposées, venues de tous les continents. Une plaquette de 
présentation sera remise à l'issue de la réunion de ce soir à destination des communes et 
administrés. La CCPOH a participé à la logistique de cette action. M. Leuk remercie 
Delphine Luc, Véronique Poix et Céline Cazorla pour leur implication. Il tient à préciser que 
la CCPOH n'a pas apporté de soutien financier. 

M. le Président donne la parole à M. Delmas qui sollicite un droit de réponse à la 
communication du 20 mars 2014 « Michel Delmas ou la désinformation ». 

Le droit de réponse rédigé par M. Delmas est annexé au présent compte-rendu. 

M. le Président précise qu'il ne souhaite pas d'intervention politique en séance. Toutefois, les 
points énumérés dans ce droit de réponse seront examinés en commissions. 

L'ordre du jour épuisé, sans autre prise de parole, 

M. le Président lève la séance à 20h43. 

Le Secrétaire de Séance 

Claudine Laulagnet 



Chers Collègues, Chers Amis, 

Le vote du budget est un temps fort dans chaque collectivité. 

Vous avez tous et toutes, dans vos communes, pu travailler et voter le budget communal. 

Vous savez donc à quelles difficultés nouvelles nous devons faire face. La CCPOH 
n'échappe pas à ces difficultés. 

Nos recettes tout d'abord, où nous voyons cette année s'écraser la CVAE. Au regard des 
indicateurs économiques et notamment la relance du crédit aux entreprises qui bondit de 2,5 
% au premier trimestre, nous ne pouvons qu'espérer un meilleur avenir pour les entreprises 
françaises et évidemment pour notre territoire. Nous connaîtrons de meilleurs jours bientôt, 
nous l'espérons tous. 

Nos engagements pris sur notre mandat ou sur le précédent, que nous nous devons en élus 
responsables, dans tous les sens du terme, d'assumer pleinement désormais pour cette 
année et pour les suivantes. Le très haut débit est de ceux-là. Il a été décidé pour donner un 
avantage compétitif à nos territoires. Je ne serai pas de ceux, qui par un vote négatif et un 
refus de poursuivre ce projet, créeraient désormais un désavantage concurrentiel pour notre 
territoire. 

Nos dotations pour finir, qui du fait de l'enjeu national, font peser sur toutes les collectivités le 
poids des erreurs du passé. Il serait illusoire de croire que nous sommes seuls dans cette 
situation. Considérer que ce passage difficile est lié à une mauvaise gestion de notre 
structure serait un raccourci dangereux et inexact. La conjoncture nous touche tous, Ce n'est 
pas pour autant que nous devons être de simples spectateurs de tout cela. Ce n'est pas pour 
autant que nous ne devons rien changer non plus. 

Dans les jours qui suivront le vote du budget, nous poursuivrons notre travail d'économies et 
de modernisation de nos services tout au long de cette année. Une première étape a déjà 
été effectuée et des économies majeures réalisées. Il convient de poursuivre ce travail. Pour 
ce faire, chacun de nos vice-présidents sera donc missionné, aux côtés de nos élus siégeant 
dans les diverses commissions, pour engager les réflexions d'avenir sur les sujets les 
concernant. 

La tentation souvent est forte de se tourner vers un sujet, un projet, une compétence dont on 
ne juge pas de l'intérêt. Or chacune des compétences de la CCPOH est le fruit d'années de 
travail, de réflexion, d'écoute de nos partenaires, mais surtout de nos administrés dans les 
besoins qu'ils éprouvent au quotidien. 

A l'instar du projet que nous vous avons proposé dans le débat d'orientation budgétaire 
(DOB), il ne faut pas souhaiter la destruction de nos services mais leur amélioration, leur 
optimisation. C'est le choix fort que nous avons retenu et qui trouve sa concrétisation dans le 
budget que nous soumettrons à votre approbation dans quelques minutes maintenant. 

Nous devons agir certes, mais posément, avec réflexion. L'intérêt général et la qualité du 
Service Public nous imposent cette rigueur. 

Souvent, toutes ces problématiques contribuent à créer des tensions. Mais aujourd'hui, en 
élus responsables, nous devons nous réunir autour d'une notion simple : l'intérêt de notre 
territoire. Le sujet est suffisamment important pour que nous n'en déviions pas. Aussi, je 
veillerai pendant tout ce conseil à ce que le respect et l'échange président à nos débats. 



Les tensions politiques n'ont pas lieu d'être ici. Je veillerai donc au strict respect de l'ordre du 
jour et nous n'en dévierons pas. 

L'avenir de notre territoire dépend de notre capacité à relever les défis. 

Je vous remercie. 

Christian Massaux 



Droit de réponse courrier de M le Président de la CCPOH 
du 20/03/2015 à tous les élus des conseils municipaux de la CCPOH  

Monsieur le Président, 

Le 20 mars à 23h31, nous avons tous reçu une note intitulée « Michel Delmas ou la désinformation » 

Cette note m'implique personnellement, aussi je vous demande de m'accorder un droit de réponse, ici 
même. 

Cette note il faut le préciser, nous a été envoyée par Madame Delphine Luc Directrice de la 

communication de notre collectivité. Vos services ont dérogé à l'interdiction de recourir aux moyens des 

collectivités pour une campagne électorale à votre service, l'heure de l'envoi du document est suffisant 

pour s'en convaincre. 

C'est simplement illégal. 

Ce faisant vous avez porté le débat au sein de cette institution. Les formulations, les inconvenances, les 
injures perdent de facto l'excuse de la campagne électorale. 

En diffusant la note auprès des élus du territoire, vous renforcez le poids blessant, calomnieux et 
diffamatoire envers son ancien Président, qu'au contraire il vous revient de protéger. 

Et il est peu de dire que les mots utilisés sont forts: 

• « Ce qu'il faut en comprendre, (me concernant), c'est : Sauvez le seul fauteuil qui me reste ! 

• Ou encore : .... ne déformez pas la réalité, ne désinformez ni nos administrés ni nos élus pour de 
viles raisons électorales.  

• laissez vos intérêts personnels de côté. » 

Ce sont des injures. 

Monsieur le Président, laissez tout cela à ceux qui font leur marché en arguant de l'inconvenance des élus. 
Au contraire battez-vous, pour nous rendre honneur. 

Vous portez là une vision bien réductrice même de votre propre place ici, parce que vous avez eu recours 
aussi à l'élection n'est-ce pas. 

J'espère que vous vous excuserez. 

Même si vous ne le faites pas, je continuerai à assurer mon rôle comme je l'ai toujours tenu depuis 26 ans 
dans la vie locale, au service de mes concitoyens, défendeur d'une vision de la société, acteur dans le 
respect de tous y compris de vous-même. 

• On poursuit la note: « Ce que Michel Delmas vous dit : 30% d'augmentation des impôts à la  
CCPOH ». 

Franchement, si c'est cela mon délit qui me vaut une telle volée de bois vert. Alors oui, je plaide coupable. 
o Coupable d'avoir assisté au DOB 
o Coupable d'avoir désapprouvé votre proposition, et d'en avoir alerté nos concitoyens. 
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Droit de réponse courrier de M le Président de la CCPOH 
du 20/03/2015 à tous les élus des conseils municipaux de la CCPOH  

o Coupable de leur avoir demandé de vous faire connaitre leur avis. 
o Oui coupable de ne pas avoir dit ma vérité. C'était bien plus de 30% si on ajoute le foncier 

bâti. 

Quel crime de lèse-majesté, Monsieur le Président, excusez-moi de vous avoir contredit. 
Mais même si vous me condamnez, sachez que je récidiverai, dans mon bon droit et ceci à chaque 
fois que je considérerai vos propositions inadaptées à la situation. 

• Pour développer vous vous livrez à une critique en règle de la politique gouvernementale pour finir 
par conclure avec un: 

« Voilà la politique soutenue par Michel Delmas I » 

Vous faites donc, Monsieur le Président, de votre Présidence une tribune politique. 

Vous le faites à l'évidence, par la note concernée ici. 

Vous le faites par les mots que vous avez autorisés à y porter. 

Déjà au moment de votre élection il commençait à y avoir évidence. 

L'ère de la politisation de cet organisme est définitivement actée. C'est bien regrettable. 

• Enfin vient une liste constitutive d'une anaphore sur le thème 

« Ce que M Delmas ne vous dit pas » : 

Par exemple : d'avoir mis en péril les finances de la collectivité, en choisissant de nous inscrire au 
déploiement du THD. Vous n'hésitez pas d'ailleurs à mélanger les arguments comme coût des 
branchements et coût des emprunts. 

Vous faites référence à une délibération du 2 juillet 2013. Mais il ne s'agissait, ce jour, que de transférer la 
compétence THD à la CCPOH. Aucune décision définitive n'était encore prise, faute d'éléments précis. 

... « Voilà la réalité de la gestion de Michel DELMAS » dites-vous. 

Oui c'est cela : préparer l'avenir et configurer la structure pour qu'elle puisse prendre une bonne décision 
le moment venu. 

C'est vous-même Monsieur le Président qui êtes en train de prendre la décision, le 3 juin 2014 à Angicourt 
par exemple en adhérant au syndicat mixte. Je vous renvoie à vos propres actes de gestions. 

Idem pour l'Insectarium. Ce qui a été fait jusqu'à 2014 n'entame en rien l'avenir, je me suis toujours 
arrangé pour qu'on puisse arrêter à chaque étape sans devoir payer d'indemnité de dédit. 

C'est à vous à la prendre les décisions et je vous prie de ne m'associer à cette la responsabilité que pour la 
place que vous me laissez prendre. 
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Droit de réponse courrier de M le Président de la CCPOH 
du 20/03/2015 à tous les élus des conseils municipaux de la CCPOH 

• Vous m'accusez d'avoir failli sur la maitrise financière de la collectivité par un déploiement 
irraisonné des services. 

Oui je suis fier qu'ensemble nous ayons pu service les enfants, les parents, les familles. Vous 
devriez l'être avec nous, Monsieur le Président. Les délégués de Verneuil, Angicourt, Sacy le Petit, 
tous le demandaient et nous avons réussi ensemble. 

Les chiffres sont là pour contredire l'idée que j'aurai entamé la capacité financière de la CCPOH. 

En 2007 la dernière année du mandat précédent -700 000€ de résultat de fonctionnement, les 6 ans 
suivants entre 2008 et 2013: + 2,8 m€ de cumul de résultat de fonctionnement. Une seule année en déficit, 
2011, en résultat positif si on ramène ce qu'on a appelé le 13° mois à l'époque. 

IL faut ajouter 3,5 M€ d'autofinancement d'investissement. 

Certes aujourd'hui les marges du budget se sont réduites, je vous l'accorde. Mais n'en rendez pas 
responsable l'histoire de la collectivité. Les basics ont changé et cela fait partie de votre responsabilité, 
aujourd'hui, ici, de proposer les moyens de répondre aux défis du temps d'aujourd'hui. 

Faire de la rétrospective prévisionnelle ne vous servira à rien, c'est l'avenir qu'il faut construire. 

• Vous m'accusez et c'est le comble de l'infamie et de l'injure, Mesdames et Messieurs: 
o de vendre un bilan positif ...avec l'argent des autres, avec votre argent ! 
o j'aurai du vous vous rembourser la mise à disposition du personnel du midi qui surveille 

la cantine à Pont-Sainte-Maxence. 

Ils sont forts, tout de même, ces mots. Je les répète 

Je rappelle que les conditions financières qui régissent les transferts de compétence ont été définies par 
l'assemblée de l'époque. Seules les communes qui proposaient des services à leur population en 2006 les 
paye. Les autres, celles qui n'en avaient pas, les ont vus se développer par la communauté sans en payer 
un centime. 

Pont-Sainte-Maxence a amené 80 % des services, elle a peu profité des développements. Pour ses 
administrés, l'accès à certains de services de l'époque a été réduit, certains services ont disparu. Mais sa 
participation d'origine à 80% n'a jamais été réévaluée. C'était le principe. 

Le service de périscolaire du midi faisait partie du lot en 2006, il a disparu depuis, mais remplacé par ce 
décrié service de surveillance de cantine de midi. Vous n'allez tout de même pas faire payer deux fois, non! 

Le service de garde d'enfants de moins de 6 ans en Crèche familial qui accueillait 70 enfants pour les repas 
du midi a été abandonné, juste une année après le transfert. Pour ces 70 petits-bouts on ne va pas payer 
non plus deux fois, non ! 

Pont-Sainte-Maxence verse depuis 2006 des hypothétiques amortissements pour les bâtiments transférés: 
La Manekine, le Conservatoire... Les Pontoises et les Pontois auront eu le privilège de payer 3 fois: au 
travers des charges de l'emprunt à l'origine, de l'amortissement annuel et éternel envers la CCPOH et du 
prix du service. 
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Droit de réponse courrier de M le Président de la CCPOH 
du 20/03/2015 à tous les élus des conseils municipaux de la CCPOH  

Pour l'ancienne crèche construite il y a 400 ans, la CCPOH ne l'utilise plus depuis 2011, mais 
l'amortissement est toujours versé. 

Il vous faut un regard juste, Monsieur le Président, pour proposer une politique collective juste. 

Pont-Sainte-Maxence paye largement sa contribution aux dispositifs collectifs. Ne cherchez pas plus loin 
pourquoi les impôts y sont si élevés. Surtout pourquoi la question de la fiscalité est si sensible chez moi. 
J'en ai vécu les conséquences au plus profond de ma responsabilité. 

Dire que j'ai utilisé l'argent des autres, pour raison de propagande, cela me faire bondir. Alors que j'ai 
toujours refusé d'utiliser les moyens de cette collectivité pour communiquer. Laissant même la rédaction 
des éditoriaux de « Notre Pays » aux vice-présidents. 

Je me suis toujours efforcé de proposer une politique collective juste, sans jamais sacrifier ce droit à la 
justice pour ma collectivité d'origine dont la population souffre bien plus que toutes les autres. 

Dois-je rappeler que d'autres communes ont, elles, allégé leur facture en sous-déclarant leurs services en 
2006. 

Mais n'allons surtout pas plus loin. Il faut savoir fermer les dossiers conflictuels et regarder l'avenir. C'est 
simplement ce que j'avais décidé de faire. 

Le dossier ne doit pas être rouvert. En tout cas pas comme cela. C'est mon conseil. 

Pour qualifier ma gestion je n'ai aucun problème à me soumettre à sa vérification par la CRC. Déjà le 
contrôle de milieux de mandat s'était montré plus qu'élogieux. 

Pour le reste de la note, rassurez-vous je ne reprendrai pas tous les éléments. Il y aurait beaucoup trop à 
dire, tant ils sont biaisés par ce même esprit de confrontation inutile qu'on vous connaît et qui se révèle ici. 

Je vous remercie en tout cas de m'avoir donné la possibilité de répondre. 

Bien évidemment, Monsieur le Président, en tant que conseiller communautaire je continuerai à vous 
conseiller avec toute mon énergie, mes convictions, mon respect et mon envie du débat démocratique 
local au service de la collectivité. 

Soyez-en assuré et merci encore. 
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